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TITRE II – APPORTS – CAPITAL SOCIAL – PARTS SOCIALES

ARTICLE 6 – APPORTS 

Les associés effectuent les apports suivants à la Société : 

- Monsieur Benoît JOBARD la somme de 480 euros
- Madame Béatrice JOBARD la somme de 480 euros
- Monsieur Alexis JOBARD la somme de 10 euros
- Mademoiselle Céline JOBARD la somme de 10 euros
- Monsieur Stanislas JOBARD la somme de 10 euros
- Mademoiselle Caroline JOBARD la somme de 10 euros

Les apports en numéraire ci-dessus effectués, ont été intégralement libérés. 
La somme représentative des apports a été déposée, ce jour même, par la comptabilité du notaire soussigné. 

Ces apports sont rémunérés par des parts sociales dans les conditions ci-après indiquées.

ARTICLE 7 – CAPITAL SOCIAL – PARTS SOCIALES

Le capital social est fixé à la somme de MILLE (1 000) euros.

Il est divisé en CENT (100) parts sociales de DIX (10) euros chacune, numérotées de 1 à 100, lesquelles sont 
attribuées comme suit : 

PP NP US
Monsieur Benoît JOBARD
à concurrence de quarante-six parts en usufruit, numérotées de 2 à 23 et de 25 à 
47,     46

et de deux parts en pleine propriété, numérotées 1 et 24,   2

Madame Béatrice JOBARD
à concurrence de quarante-six parts en usufruit, numérotées de 48 à 70 et de 72 à 
95,        46

et de deux parts en pleine propriété, numérotées 71 et 96,   2

Monsieur Alexis JOBARD
à concurrence de vingt-trois parts en nue-propriété, numérotées 2 à 11 et 48 à 59,   23
et d’une part en pleine propriété numérotée 97, 1

Madame Céline JOBARD
à concurrence de vingt-trois parts en nue-propriété, numérotées de 12 à 23 et de 60 
à 70,   23

et d’une part en pleine propriété numérotée 98, 1

Monsieur Stanislas JOBARD
à concurrence de vingt-trois parts en nue-propriété, numérotées 25 à 35 et 72 à 83,   23

et d’une part en pleine propriété numérotée 99, 1

Madame Caroline JOBARD
à concurrence de vingt-trois parts en nue-propriété, numérotées 36 à 47 et 85 à 95,   23
et d’une part en pleine propriété numérotée 100, 1

Total égal au nombre de parts composant le capital social : 100















III. Révocation 

Un gérant est révocable par décision de justice pour cause légitime. 

Il est également révocable par décision à la majorité des associés représentant les trois quarts du capital.

Le gérant révoqué ne peut se retirer de la société qu’avec l’accord des autres associés.

IV. Vacance 

Si la Société se trouve dépourvue de gérant, tout associé peut demander au Président du Tribunal de Grande 
Instance dans le ressort duquel est situé le siège social, statuant sur requête la désignation d’un mandataire chargé 
de réunir les associés en vue de nommer un ou plusieurs gérants.

V. Publicité

La nomination ou la cessation des fonctions du gérant donne lieu à publicité dans les conditions prévues par les 
dispositions réglementaires.

VI. Pouvoirs du Gérant

Dans les rapports à l’égard des associés, nus-propriétaires et usufruitiers, le gérant peut accomplir tous les actes 
de gestion conformément à l’objet social. 

Dans les rapports avec les tiers, le gérant jouit des pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de la société et faire 
ou autoriser tous les actes et opérations entrant dans l’objet social.

En cas de pluralité de gérants, chacun exerce séparément ces pouvoirs, sauf le droit de chacun d’eux de s’opposer 
à une opération avant qu’elle ne soit conclue. Mais l’opposition formée par un gérant aux actes d’un autre gérant 
est sans effet à l’égard des tiers à moins qu’il ne soit établi qu’ils en ont eu connaissance. Un gérant ne peut conférer 
une délégation de pouvoirs qu’avec l’accord de tous les gérants.

Les fonctions de gérant pourront donner droit à une rémunération et sera fixée par décision collective ordinaire 
des associés. Il pourra simplement prétendre au remboursement de ses frais de représentation et de déplacement. 

Indépendamment de la responsabilité qu’il encourt s’il est associé, chaque gérant est responsable individuellement 
envers la société et envers les tiers, soit des infractions aux lois et règlements, soit de la violation des statuts, soit 
des fautes commises dans sa gestion. 

La signature sociale est donnée par l’apposition de la signature personnelle des gérants, de l’un ou plusieurs d’entre 
eux précédée de la mention : « Pour la Société Civile 38. Ouest », complétée par l’une des expressions suivantes : 
« Le Gérant » ou « l’un des gérants ».

VII. Rémunération

Le ou chacun des gérants a droit à une rémunération fixée chaque année lors de l’assemblée générale, ainsi qu’au 
remboursement de ses frais de déplacements et de représentation engagés dans l’intérêt de la Société, sur 
présentation des justificatifs. 

VIII. Responsabilité

Chaque gérant est responsable individuellement envers la Société et envers les tiers, soit des infractions aux lois 
et règlements, soit de la violation des statuts, soit des fautes commises dans sa gestion.



     TITRE V
DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES

ARTICLE 18 – FORME DES ACTIONS

Les décisions collectives sont prises en assemblées ou constatées dans un acte revêtu de la signature de tous les 
associés. 

Les procès-verbaux des décisions collectives sont établis et signés par tous les associés conformément aux 
dispositions de l’article 44 du décret 78-704 du 3 juillet 1978, sur un registre spécial tenu conformément aux 
dispositions de l’article 45 de ce décret, les décisions résultant du consentement exprimé dans un acte étant 
mentionnées à leur date, avec indication de la forme, de la nature, de l’objet et des signataires de l’acte. Ce dernier 
lui-même s’il est sous seing privé ou sa copie authentique s’il est notarié est conservé par la société, de manière à 
permettre sa consultation en même temps que le registre des délibérations. 

Les copies ou extraits des procès-verbaux des délibérations des associés sont valablement certifiées conformes par 
un seul gérant, et en cas de liquidation, par un seul liquidateur. 

Le nu-propriétaire et l’usufruitier ont le droit de participer aux décisions collectives.

A cette fin, ils sont convoqués et participent aux assemblées dans les mêmes conditions que les associés en pleine 
propriété. Ils exercent dans les mêmes conditions leur droit de communication et reçoivent les mêmes 
informations, notamment en cas de consultation écrite ou lorsque la décision résulte de leur consentement exprimé 
dans un acte.

Ils prennent part, s’ils le souhaitent, aux discussions qui précèdent le vote et leurs avis sont, le cas échéant, comme 
celui des autres associés, mentionnés au procès-verbal.

Le droit de vote appartient à l’usufruitier pour toutes les décisions ordinaires et extraordinaires ; ainsi que pour 
toutes décisions ayant pour conséquence directe ou indirecte d’augmenter les engagements directs ou indirects 
d’usufruitiers de parts sociales, à l’exception :

 du changement de la nationalité de la société ou d'augmentation des engagements d'un associé, 
 du transfert du siège social à l’étranger, 
 de la transformation de la société en une forme de société dans laquelle les associés voient leur 

responsabilité aggravée, 
 de l’agrément d’un nouvel associé, 
 de l’emprunt ou de la constitution de garanties sur tout ou partie de l’actif de la société,  de toute 

augmentation ou réduction de capital social.

Pour ces dernières décisions à prendre, le droit de vote s’exerce de façon conjointe et indivisible par l’usufruitier 
et le nu-propriétaire qui seront tenus, pour l'exercice de leurs droits, de se faire représenter auprès de la société par 
un mandataire unique choisi parmi le ou les usufruitiers ou nus-propriétaires des parts sociales concernées. A 
défaut d'entente, il appartient au titulaire de droits démembrés le plus diligent de faire désigner par justice un 
mandataire chargé de les représenter, lequel mandataire pourra ne pas être un associé. 



En cas de démembrement de titres sociaux :

Il convient de distinguer le résultat de l’exercice et les réserves.

Résultat de l’exercice

Les usufruitiers jouissent sur le résultat courant des mêmes prérogatives qu’un associé. Ils peuvent, sauf abus de 
jouissance et dans la limite de l’intérêt social :

- répartir entre eux à proportion des droits détenus, le résultat courant augmenté ou diminué du report à 
nouveau,

- porter le résultat courant de l’exercice en report à nouveau,
- affecter le résultat en réserves.

En cas de distribution du résultat courant, celui-ci bénéficie aux seuls usufruitiers.

Concernant le résultat exceptionnel, les sommes distribuées sont :

- réemployées en démembrement, en nue-propriété et en usufruit (subrogation),
- ou réparties entre le nu propriétaire et l’usufruitier selon la valeur économique qu’avaient leurs droits 

respectifs dans les parts de la SCI bien avant la vente,
- ou bien encore attribuées à l’usufruitier en quasi-usufruit, conformément à l’article 587 du Code Civil.

En cas de perte courante, celle-ci doit être comblée par l’usufruitier, à défaut de bénéfice ayant permis de 
compenser cette perte dans un délai de 5 ans.

En cas de perte exceptionnelle, l’usufruitier et le nu-propriétaire doivent la combler à proportion de la valeur 
économique de leurs droits respectifs sur les parts de la SCI, si les résultats de la société n’ont pas permis de la 
compenser dans un délai de 5 ans.

A défaut d'affectation du résultat comptable régulièrement validé par une assemblée générale, celui-ci est considéré 
comme étant inscrit en report à nouveau.

Les réserves

Concernant les distributions de réserves, les sommes distribuées sont :

- réemployées en démembrement, en nue-propriété et en usufruit (subrogation),
- ou réparties entre le nu propriétaire et l’usufruitier selon la valeur économique qu’avaient leurs droits 

respectifs dans les parts de la SCI bien avant la vente,
- ou bien encore attribuées à l’usufruitier en quasi-usufruit, conformément à l’article 587 du Code Civil.

D’un point de vue fiscal, le résultat courant est imposé dans le chef de l’usufruitier, que celui-ci soit un bénéfice 
ou une perte. 

En cas de réalisation d’un résultat exceptionnel seul l’usufruitier devra acquitter l’impôt correspond, sauf dans la 
situation où le résultat serait distribué et où les sommes seraient réparties entre le nu-propriétaire et l’usufruitier, 
auquel cas le résultat devra être taxé chez l’usufruitier et le nu-propriétaire dans la même proportion.

En cas de perte exceptionnelle, chaque titulaire de droits démembrés devra déclarer sa quote-part de perte, à 
proportion de la valeur économique de leurs droits respectifs. 







Statuts mis à jour par les délibérations de l'Assemblée Générale Extraordinaire du 3 juin 2024.20 juin 2024.
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